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L’assassinat des moines de Tibéhirine
serait une bavure de l’armée algérienne 
PARIS • Jamais élucidée, la mort des sept moines français enlevés en 1996 en Algérie,
est relancée par le témoignage d’un général. Interview de l’évêque de Laghouat.
PROPOS RECUEILLIS PAR 
ANTOINE MENUSIER, PARIS 

Nommé en 2004 à la tête du diocèse
du sud algérien, grand quatre fois
comme la France, Claude Rault, de la
Confrérie des Pères blancs d’Afrique,
de passage à Paris, dit œuvrer à la ré-
conciliation entre musulmans et
chrétiens. Interview. 

Selon un général français, la mort des
sept moines de Tibéhirine que vous
connaissiez bien, au printemps 1996,
serait due à une bavure de l’armée 
algérienne et non pas aux terroristes 
des GIA. Qu’en pensez-vous?
Claude Rault: Je reçois ce témoigna-
ge avec un certain recul, et pour moi
et pour nous, Eglise d’Algérie, l’im-
portant n’est pas là. L’important
c’est de continuer de dévoiler le
sens de l’existence des moines de Ti-
béhirine, de comprendre pourquoi
ils ont tenu à être présents jusqu’au
bout malgré les menaces qui pe-
saient sur eux, plutôt que d’essayer
d’élucider les circonstances de leur
mort. 

Mais, à l’époque des faits, vous qui êtes
personnellement présent en Algérie
depuis 1970, aviez des doutes sur la
thèse officielle de leur mort.
Nous partagions certains doutes
que peuvent avoir aussi les familles
des 150 000 Algériens qui ont perdu
la vie dans cette tourmente extrê-
mement douloureuse que furent les
dix ans de terrorisme. Mais nous ne
sommes pas des jusqu’au-boutistes
de la vérité. 

Vous ne cautionnez donc pas la
démarche du Père Armand Veilleux, une
autorité trappiste, l’ordre des sept
moines assassinés, qui s’est porté partie
civile pour connaître la vérité, justement.
Je ne cautionne pas du tout sa dé-
marche, je ne m’y engagerais pas. S’il
pense en sa conscience devoir le fai-
re, comme citoyen, soit, mais com-
me hommes d’Eglise, ce n’est pas
cela que nous avons de meilleur à
faire pour susciter l’esprit même des
moines, qui reposent maintenant.

Plutôt que de nous appesantir sur la
mémoire du passé, nous devrions
faire en sorte d’avoir une mémoire
de l’avenir. Nous sommes face à une
route de la réconciliation entre chré-
tiens et musulmans qui, par agents
politiques interposés, continuent de
s’affronter. 

Vos propos conci-
liants ne résultent-ils
pas, peut-être, d’une
raison d’Eglise
comme il existe une
raison d’Etat? 
N’est-ce pas une

parole politique que vous tenez? 
C’est une parole que je prononce au
nom même de ma foi et de mes
convictions, qui ne contredisent pas
une parole de citoyen français ayant
fait l’option de vivre en Algérie, un
pays qui m’accueille, où j’ai créé des
liens et où l’Eglise a un enracinement

très ancien. Tant mieux si ma parole
sert pour une politique plus saine
entre la France et l’Algérie. 

Des chrétiens d’Algérie sont parfois en
butte à des formes de persécution de la
part de musulmans qui n’acceptent pas
la conversion de certains des leurs au
christianisme. Quelle est votre position à
ce propos? 
C’est un fait qu’il y a actuellement un
mouvement en Algérie du côté des
chrétiens évangéliques, assez prosé-
lyte, et quelques centaines, sinon
quelques milliers d’Algériens sont
entrés dans cette Eglise. Mais cela ne
nous empêche pas d’être ce que nous
sommes, nous Eglise catholique pré-
sente dans le monde algérien depuis
de nombreuses années, dans le plus
grand respect des convictions de nos
amis et partenaires algériens. Nous
sommes quelques fois taxés de pro-
sélytisme au même titre que les évan-
géliques. Mais moi, je me refuse à
toute démarche prosélyte. Si un mu-
sulman voulait vraiment se convertir
au christianisme, je ne l’en dissuade-
rais pas, mais je lui dirais quelle est
ma conviction par rapport à cette né-
cessité d’entretenir les liens de frater-
nité avec mon partenaire musulman. 

On a l’impression, vu de France, que 
l’Algérie est «à cran» vis-à-vis de Paris.
Ce n’est pas l’Algérie profonde qui est
à cran. C’est un pays qui a beaucoup
souffert pendant la guerre d’indé-
pendance et durant les dix années de
terrorisme, et qui aspire à une certai-
ne paix. C’est aussi un pays qui ne va
pas très bien au niveau de son écono-
mie, en dépit des pétrodollars qu’il
engrange, et qui a du mal à donner
du travail à tous ses enfants. Il y a un
contentieux douloureux qui pèse
entre l’Algérie et la France de par le
passé colonial. Tout n’a pas été fait,
au moins du côté de la France, pour
assainir cette mémoire une bonne
fois. Il y avait une parole à dire, peut-
être de regret et de vision d’avenir
entre les deux pays, au moment de la
visite de tel ou tel président français
en Algérie. I

LA FRANCE AURAIT SU
ET GARDÉ LE SILENCE 
Le témoignage de l’ancien attaché mili-
taire de l’ambassade de France à Alger
relance l’enquête sur l’assassinat des
moines de Tibehirine. Celui-ci affirme que
les religieux sont morts lors d’une opération
de l’armée algérienne et qu’informées de
cette «bavure» les autorités françaises
auraient gardé le silence.
Ce témoin, entendu le 25 juin par le juge
d’instruction antiterroriste Marc Trévidic à
la demande du Père Armand Veilleux,
numéro deux de l’ordre des cisterciens, est
le général François Buchwalter, en poste à
Alger entre 1995 et 1998 en pleine guerre
entre le pouvoir algérien et les différentes
factions du Groupe islamique armé (GIA).
Le militaire a expliqué au juge avoir appris,
«quelques jours après les obsèques des
moines», que ceux-ci avaient trouvé la mort
lors de l’attaque d’un bivouac dans une
zone vidée de ses occupants entre Blida et
Medea, dans l’Atlas. Il dit avoir recueilli cette
confidence d’un ami algérien, saint-cyrien
comme lui, dont le frère commandait une
escadrille d’hélicoptères, de fabrication
russe, ayant participé à cette opération.

«Cette zone était vidée, ça ne pouvait être
qu’un groupe armé. Ils ont tiré sur le
bivouac (...) Une fois posés, ils ont décou-
vert qu’ils avaient tiré notamment sur les
moines. Les corps des moines étaient cri-
blés de balles. Ils ont prévenu par radio le
CTRI», antenne militaire locale, explique le
général dans son audition que l’Associated
Press a pu consulter.
Le général Buchwalter a précisé qu’il trans-
mettait, pour chaque événement particu-
lier, «un message à destination du Ministère
de la défense, de l’état-major des armées et
de l’ambassadeur». Il a ainsi expliqué avoir
rendu compte par écrit de ce qu’il avait
appris sur la mort des moines. Selon lui, il
«n’y a pas eu de suites» à son rapport, «ils
ont observé le black-out demandé par
l’ambassadeur».

Les sept moines avaient été enlevés dans
la nuit du 26 au 27 mars 1996 par un groupe
armé d’une vingtaine d’hommes. Cette
action sera revendiquée deux mois plus
tard, le 21 mai, par le Groupe islamique
armé (GIA) de Djamel Zitouni qui annoncera
l’exécution des moines. Dix jours plus tard,
les autorités algériennes annonceront la
découverte des dépouilles qui ne se révéle-
ront être que les têtes des religieux.
Le général Buchwalter rappelle que le refus
des cisterciens, au contraire d’autres
congrégations, de quitter Tibehirine «avait
beaucoup agacé les autorités» et les mili-
taires d’autant que «le Frère Luc (ndlr: l’une
des victimes) soignait les blessés et 
de ce fait le monastère avait accueilli des
islamistes». AP

Il y a un contentieux douloureux qui pèse entre l’Algérie et la France de par le
passé colonial. Devant les caméras en 2007, Sarkozy et Bouteflika pouvaient
donner le change mais le malaise ne va pas s’arranger avec cette affaire. KEYSTONE

DÉSARMEMENT NUCLÉAIRE 

Obama et Medvedev se mettent d’accord
Les présidents Barack Obama
et Dmitri Medvedev se sont en-
tendus hier à Moscou pour ré-
duire d’un tiers leurs arsenaux
nucléaires stratégiques. Cet ac-
cord vise à restaurer les rela-
tions dégradées entre les Etats-
Unis et la Russie mais laisse
irrésolues de sérieuses que-
relles. «Les Etats-Unis et la Rus-
sie, les deux principales puis-
sances nucléaires, doivent
donner l’exemple. Et c’est ce
que nous faisons aujourd’hui»,
a déclaré M. Obama au cours
de sa première visite présiden-
tielle à Moscou. 

Les deux chefs d’Etat ont si-
gné un texte chiffrant les exi-
gences du traité qui prendra le
relais de l’historique traité
START de 1991 sur la réduction
des arsenaux nucléaires. Et ce
nouveau START «sera achevé
cette année», a promis M. Oba-
ma lors d’une conférence de
presse avec M. Medvedev. 

Washington et Moscou ont
convenu d’abaisser chacun
dans une fourchette de 1500 à
1675 le nombre de têtes nu-
cléaires (contre 2200 au maxi-

mum aux termes de START)
et de 500 à 1100 le nombre des
vecteurs nucléaires (missiles
intercontinentaux, sous-ma-
rins et bombardiers straté-
giques).Chacun des deux
pays compte encore aujour-
d’hui 2000 à 3000 ogives dé-
ployées, c’est-à-dire prêtes à
un usage immédiat. Les ac-
cords actuels limitent à 1600
le nombre des vecteurs.  Ces
réductions doivent intervenir

«dans les sept ans suivant
l’entrée en vigueur de l’ac-
cord», ont précisé le Kremlin
et la Maison-Blanche dans
une déclaration commune. 

Sur la base de cet accord
préalable, les négociateurs
russes et américains vont pour-
suivre leurs discussions pour
s’entendre sur les détails d’un
nouveau START, le traité de
1991 arrivant à échéance le
5 décembre. 

Les Etats-Unis et la Russie
possèdent encore plus de 90%
du total des bombes ato-
miques dans le monde. Par
ailleurs, la Russie a autorisé
l’utilisation de son espace aé-
rien pour le transit de soldats et
de matériel militaire américain
à destination de l’Afghanistan.
Cet accord est significatif poli-
tiquement pour M. Obama qui
a fait de la guerre en Afghanis-
tan l’une de ses grandes priori-
tés internationales. 

Signe du réchauffement de
leurs relations, Moscou et Wa-
shington se sont aussi enten-
dus pour reprendre les activités
militaires communes suspen-
dues en août 2008, date de la
guerre russo-géorgienne. 

Mais ce sont les négocia-
tions sur un nouveau START
qui ont retenu toute l’attention
depuis l’arrivée hier de M. Oba-
ma en famille à Moscou pour
un séjour de 48 heures destiné
à surmonter les graves tensions
de la fin de la présidence Bush
et, selon l’expression consacrée
de l’administration Obama,
«remettre les compteurs à
zéro». ATS/AFP/REUTERS

Hier à Moscou, les présidents Barack Obama et Dmitri Medvedev ont
décidé de réduire d’un tiers leurs arsenaux nucléaires stratégiques.
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PUTSCH AU HONDURAS 

L’ONU soutient le président 
Le président déchu du Honduras Manuel Zelaya a reçu
confirmation du soutien international dont il bénéficie
face à des adversaires de plus en plus isolés. Le gou-
vernement a par ailleurs dédouané l’armée de la mort,
la veille, de deux partisans de M. Zelaya, alors que ce
dernier tentait d’atterrir à Tegucigalpa. Le secrétaire
général de l’ONU Ban Ki-moon a appelé hier à Genève
au rétablissement de «l’ordre constitutionnel» sous
l’égide de l’Organisation des Etats américains (OEA)
dans ce pays pauvre d’Amérique centrale. Samedi,
l’OEA a exclu le Honduras de ses rangs, en raison de
l’éviction de M. Zelaya. ATS

SONDAGE 

Le roi coûte trop cher aux Belges 
Près d’un tiers des Belges sont partisans d’une sup-
pression complète des dotations d’argent public à la
famille royale, selon une enquête publiée hier dans
deux journaux flamands. La dotation royale représente
actuellement 13,8 millions d’euros (environ 21 millions
de francs) par an. ATS

AFGHANISTAN 

Six soldats étrangers tués 
Six soldats étrangers de l’OTAN, dont quatre Améri-
cains victimes d’une bombe dans le nord, et six civils
ont été tués hier en Afghanistan, a-t-on appris de
sources concordantes. Les talibans ont notamment
revendiqué l’attentat contre les Américains. ATS/AFP

Nous ne sommes pas
des jusqu’auboutistes
de la vérité 

CLAUDE RAULT, ÉVÊQUE DE LAGHOUAT


